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Loi de finances pour 2014  
Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues à l'article 61, deuxième alinéa, de la 
Constitution, de la loi de finances pour 2014, le 19 décembre 2013, par MM. Christian JACOB, Damien 
ABAD, Élie ABOUD, Bernard ACCOYER, Yves ALBARELLO, Mme Nicole AMELINE, MM. Julien AUBERT, 
Olivier AUDIBERT-TROIN, Jean-Pierre BARBIER, Jacques-Alain BÉNISTI, Sylvain BERRIOS, Xavier 
BERTRAND, Étienne BLANC, Mme Valérie BOYER, MM. Xavier BRETON, Dominique BUSSEREAU, 
Olivier CARRÉ, Gilles CARREZ, Yves CENSI, Luc CHATEL, Alain CHRÉTIEN, Dino CINIERI, Éric CIOTTI, 
Jean-François COPÉ, Jean Louis COSTES, Édouard COURTIAL, Mme Marie-Christine DALLOZ, MM. 
Gérald DARMANIN, Bernard DEFLESSELLES, Lucien DEGAUCHY, Patrick DEVEDJIAN, Nicolas 
DHUICQ, Mme Sophie DION, MM. Jean Pierre DOOR, Dominique DORD, David DOUILLET, Daniel 
FASQUELLE, François FILLON, Mme Marie-Louise FORT, MM. Yves FOULON, Marc FRANCINA, Yves 
FROMION, Laurent FURST, Claude de GANAY, Sauveur GANDOLFI-SCHEIT, Hervé GAYMARD, Mme 
Annie GENEVARD, MM. Guy GEOFFROY, Bernard GÉRARD, Alain GEST, Georges GINESTA, Charles-
Ange GINESY, Jean-Pierre GIRAN, Claude GOASGUEN, Philippe GOSSELIN, Mmes Arlette 
GROSSKOST, Françoise GUÉGOT, MM. Jean-Jacques GUILLET, Christophe GUILLOTEAU, Michel 
HEINRICH, Antoine HERTH, Patrick HETZEL, Guénhaël HUET, Sébastien HUYGHE, Denis JACQUAT, 
Christian KERT, Mme Valérie LACROUTE, MM. Jacques LAMBLIN, Jean-François LAMOUR, Mme Laure 
de LA RAUDIÈRE, MM. Guillaume LARRIVÉ, Charles de LA VERPILLIÈRE, Mme Isabelle LE 
CALLENNEC, MM. Marc LE FUR, Bruno LE MAIRE, Pierre LEQUILLER, Mmes Geneviève LEVY, 
Véronique LOUWAGIE, MM. Lionnel LUCA, Jean-François MANCEL, Thierry MARIANI, Hervé MARITON, 
Olivier MARLEIX, Alain MARTY, Jean-Claude MATHIS, Damien MESLOT, Philippe MEUNIER, Pierre 
MOREL-A-L'HUISSIER, Jean-Luc MOUDENC, Alain MOYNE-BRESSAND, Mme Dominique NACHURY, 
MM. Yves NICOLIN, Bernard PERRUT, Jean-Frédéric POISSON, Mmes Bérangère POLETTI, Josette 
PONS, MM. Didier QUENTIN, Frédéric REISS, Arnaud ROBINET, Mme Sophie ROHFRITSCH, MM. 
Martial SADDIER, Paul SALEN, François SCELLIER, Mme Claudine SCHMID, MM. André SCHNEIDER, 
Jean-Marie SERMIER, Fernand SIRÉ, Thierry SOLÈRE, Lionel TARDY, Guy TEISSIER, Michel TERROT, 
François VANNSON, Mme Catherine VAUTRIN, MM. Patrice VERCHÈRE, Jean-Sébastien VIALATTE, 
Jean-Pierre VIGIER, Philippe VITEL, Jean-Luc WARSMANN, Éric WOERTH, Mme Marie-Jo 
ZIMMERMANN, MM. Charles de COURSON, Yves JEGO, Jean-Christophe LAGARDE et Philippe VIGIER, 
députés ;  
 
Et le 20 décembre 2013, par MM. Jean-Claude GAUDIN, François ZOCCHETTO, Pierre ANDRÉ, Jean 
ARTHUIS, Gérard BAILLY, Philippe BAS, René BEAUMONT, Michel BÉCOT, Jean BIZET, Jean-Marie 
BOCKEL, Mme Françoise BOOG, MM. Pierre BORDIER, Joël BOURDIN, Jean BOYER, François-Noël 
BUFFET, François CALVET, Christian CAMBON, Jean-Pierre CANTEGRIT, Vincent CAPO-CANELLAS, 
Jean-Noël CARDOUX, Jean-Claude CARLE, Mme Caroline CAYEUX, MM. Gérard CÉSAR, Pierre 
CHARON, Alain CHATILLON, Jean-Pierre CHAUVEAU, Marcel-Pierre CLÉACH, Gérard CORNU, 
Raymond COUDERC, Jean-Patrick COURTOIS, Philippe DALLIER, Serge DASSAULT, Mme Isabelle 



DEBRÉ, MM. Vincent DELAHAYE, Francis DELATTRE, Robert DEL PICCHIA, Gérard DÉRIOT, Mmes 
Catherine DEROCHE, Marie-Hélène DES ESGAULX, M. Yves DÉTRAIGNE, Mme Muguette DINI, MM. 
Éric DOLIGÉ, Philippe DOMINATI, Michel DOUBLET, Daniel DUBOIS, Mme Marie-Annick DUCHÊNE, MM. 
Alain DUFAUT, André DULAIT, Jean-Léonce DUPONT, Louis DUVERNOIS, Jean-Paul EMORINE, Mme 
Françoise FÉRAT, MM. André FERRAND, René GARREC, Jacques GAUTIER, Patrice GÉLARD, Bruno 
GILLES, Mme Colette GIUDICELLI, MM. Alain GOURNAC, Francis GRIGNON, François GROSDIDIER, 
Charles GUENÉ, Pierre HÉRISSON, Michel HOUEL, Benoît HURÉ, Jean-François HUSSON, Jean-
Jacques HYEST, Mmes Chantal JOUANNO, Christiane KAMMERMANN, M. Roger KAROUTCHI, Mme 
Elisabeth LAMURE, MM. Gérard LARCHER, Jean-Jacques LASSERRE, Daniel LAURENT, Antoine 
LEFÈVRE, Jacques LEGENDRE, Dominique de LEGGE, Jean-Pierre LELEUX, Jean-Claude LENOIR, 
Philippe LEROY, Mme Valérie LÉTARD, MM. Gérard LONGUET, Roland du LUART, Hervé MARSEILLE, 
Pierre MARTIN, Mme Hélène MASSON-MARET, MM. Hervé MAUREY, Jean-François MAYET, Mme 
Colette MÉLOT, MM. Michel MERCIER, Alain MILON, Aymeri de MONTESQUIOU, Albéric de 
MONTGOLFIER, Mme Catherine MORIN-DESAILLY, MM. Philippe NACHBAR, Louis NÈGRE, Philippe 
PAUL, Jackie PIERRE, François PILLET, Ladislas PONIATOWSKI, Yves POZZO di BORGO, Mmes 
Sophie PRIMAS, Catherine PROCACCIA, MM. Jean-Pierre RAFFARIN, Henri de RAINCOURT, André 
REICHARDT, Bruno RETAILLEAU, Gérard ROCHE, Bernard SAUGEY, René-Paul SAVARY, Mme Esther 
SITTLER, M. Henri TANDONNET, Mme Catherine TROENDLE, MM. Jean-Pierre VIAL et Jean-Marie 
VANLERENBERGHE, sénateurs.  
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL ;  

Vu la Constitution ;  
 
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel ;  
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;  
 
Vu le code de l'action sociale et des familles ;  
 
Vu le code civil ;  
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu le code de commerce ;  
 
Vu le code de la consommation ;  
 
Vu le code général des impôts ;  
 
Vu le livre des procédures fiscales ;  
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale ;  
 
Vu la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;  
 
Vu la loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013, ensemble la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 ;  
 
Vu la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande 
délinquance économique et financière ;  
 
Vu les observations du Gouvernement enregistrées les 24 et 26 décembre 2013 ;  
 
Le rapporteur ayant été entendu ;  

 

 



En ce qui concerne le paragraphe I de l'article 92 :  
 
74. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs 
ressources ; qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales « 
s'administrent librement par des conseils élus » dans les conditions prévues par la loi ; que la première 
phrase de l'article 72-2 dispose en outre que les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont 
elles peuvent disposer librement dans les conditions prévues par la loi ;  
 
75. Considérant qu'en subordonnant le bénéfice de l'aide versée par le fonds de soutien à la conclusion 
d'une transaction entre l'emprunteur et l'établissement prêteur, le législateur a entendu favoriser le 
remboursement anticipé des emprunts en cause et mettre fin aux éventuels contentieux ; que ces 
dispositions ne portent pas atteinte aux exigences constitutionnelles précitées ;  
 
. En ce qui concerne le paragraphe II :  
 
76. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte administratif ou de 
droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter tant les 
décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des 
sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  
 
77. Considérant que l'article L. 313-2 du code de la consommation dispose que le taux effectif global 
déterminé comme il est dit à l'article L. 313-1, doit être mentionné dans tout écrit constatant un contrat de 
prêt régi par ce même article ; que la mention du taux effectif global dans le contrat de prêt constitue un 
élément essentiel de l'information de l'emprunteur ; qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de 
cassation que l'exigence d'un écrit mentionnant le taux effectif global est une condition de la validité de la 
stipulation d'intérêts et qu'en l'absence de stipulation conventionnelle d'intérêts, il convient de faire 
application du taux légal à compter du prêt ;  
 
78. Considérant qu'en validant les contrats de prêt et les avenants à ces contrats entre un établissement de 
crédit et une personne morale, en tant que la validité de la stipulation d'intérêts serait contestée par le 
moyen tiré du défaut de mention du taux effectif global, les dispositions du paragraphe II ont pour objet de 
valider, de façon rétroactive, les clauses des contrats méconnaissant les dispositions de l'article L. 313-2 du 
code de la consommation ; qu'il résulte des travaux parlementaires qu'en adoptant ces dispositions, le 
législateur a entendu prévenir les conséquences financières susceptibles de résulter, pour certains 
établissements de crédit auxquels l'État a apporté sa garantie et qui ont accordé des emprunts « structurés 
» à des collectivités territoriales, à leurs groupements ou à des établissements publics locaux, de la 
généralisation des motifs d'un jugement du tribunal de grande instance de Nanterre du 8 février 2013 
estimant, dans le cas d'espèce qui lui était soumis, qu'un échange de télécopies peut être regardé comme 
un contrat de prêt ;  
 
79. Considérant, toutefois, que la validation résultant du paragraphe II s'applique à toutes les personnes 
morales et à tous les contrats de prêts en tant que la validité de la stipulation d'intérêts serait contestée par 
le moyen tiré du défaut de mention du taux effectif global ; que, d'une part, ces critères ne sont pas en 
adéquation avec l'objectif poursuivi ; que, d'autre part, cette validation revêt une portée très large ; que, par 
suite, les dispositions contestées portent une atteinte injustifiée aux droits des personnes morales ayant 
souscrit un emprunt ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le paragraphe II de l'article 92 
méconnaît les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 
. En ce qui concerne le paragraphe III :  
 



80. Considérant que les dispositions du paragraphe III modifient, dans le code de la consommation, la 
sanction applicable lorsque le taux effectif global mentionné dans le contrat de prêt est inférieur au taux 
effectif global déterminé conformément à l'article L. 313-1 de ce code ; que ces dispositions ne concernent 
ni les ressources, ni les charges, ni la trésorerie, ni les emprunts, ni la dette, ni les garanties ou la 
comptabilité de l'État ; qu'elles n'ont pas trait à des impositions de toutes natures affectées à des personnes 
morales autres que l'État ; qu'elles n'ont pas pour objet de répartir des dotations aux collectivités 
territoriales ou d'approuver des conventions financières ; qu'elles ne sont pas relatives au régime de la 
responsabilité pécuniaire des agents des services publics ou à l'information et au contrôle du Parlement sur 
la gestion des finances publiques ; qu'ainsi, elles sont étrangères au domaine des lois de finances tel qu'il 
résulte de la loi organique du 1er août 2001 ;  
 
81. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les paragraphes II et III de l'article 92 doivent être 
déclarés contraires à la Constitution ; que le paragraphe I de cet article, qui ne méconnaît aucune autre 
exigence constitutionnelle, doit être déclaré conforme à la Constitution ; 


